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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

C'est en vertu de l'incompatibilité des besoins et des habitudes alimentaires des
populations concernées avec nos propres usages, mais aussi afin d'encourager la
production locale et régionale, de ne pas créer de dépendance à long terme et de ne
pas susciter des coûts de transport faramineux que le Conseil national rejeta la motion
de la députée Dormann (pdc, LU). Cette dernière demandait en effet que l'on fasse don
des surplus suisses de céréales panifiables aux pays d'Europe de l'Est et d'Afrique. 1

MOTION
DATUM: 13.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT  Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, l'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements à condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par
l'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de l'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure où il est extrêmement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de l'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador. Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont
réunis à l'appel des syndicats et des partis de gauche pour dénoncer l'état de siège en
Pologne et pour exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une
manifestation nationale de soutien a même été organisée à Berne, manifestation qui a
rassemblé plus de 10'000 personnes. Varsovie a publiquement critiqué l'attitude du
Conseil fédéral dans cette affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques
aient toléré la réunion de leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement
d'attitude ne devrait pas affecter notre aide alimentaire à ce pays. Le gouvernement
fédéral a en effet accepté sous forme de postulat une motion le chargeant de renforcer
les mesures prises jusqu'à présent. 2

MOTION
DATUM: 18.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Entwicklungspolitik

MIGRIERT Un nouveau front de polémique s'est donc ouvert en 1981. Diverses
personnalités, liées ou non aux milieux des affaires, ont contesté les méthodes et le
travail accomplis à ce jour en matière de coopération technique et d'aide financière.
Sur la sellette, la Direction de la coopération au développement et de l'aide humanitaire
(DDA) et son projet de créer, en collaboration avec les grandes associations d'entraide,
une nouvelle organisation (NO) de caractère mixte, publique et privée. Dotée d'un fonds
de roulement de un million de francs, elle serait chargée d'exécuter pour le compte de
l'Etat des projets que la DDA n'est plus capable de réaliser faute de personnel. Cette
initiative s'inscrivait dans le cadre des efforts visant à intensifier notre coopération
bilatérale, puisque le parlement avait voté en 1980 le plus grand crédit jamais octroyé à
l'aide au tiers monde. Avant même sa fondation, les critiques n'ont pas épargné ce
nouvel organisme. L'opposition la plus véhémente est venue notamment des milieux
des bureaux d'ingénieurs-conseils qui craignaient visiblement que l'industrie soit moins
sollicitée que par le passé dans les nouveaux projets. Plusieurs parlementaires, radicaux
en général, ont également émis de sérieuses réserves. Ils se sont lancés dans une
véritable campagne de dénigrement, estimant d'une part que la NO projetée n'était
qu'un prétexte pour contourner le blocage du personnel fédéral et que d'autre part, en
s'appuyant davantage sur les oeuvres d'entraide et l'économie privée, on pourrait
parfaitement s'en passer. Longtemps différée en raison des réticences observées et de
difficultés d'ordre juridique, elle devrait néanmoins voir le jour en 1982. La
Confédération n'en sera pas membre; elle se contentera de lui allouer des subsides et
de lui confier des projets – agricoles, forestiers et autres réalisations – bien
déterminés. En outre, réunis depuis mars en un «Gruppe Schweiz-Dritte Welt», des
députés bourgeois ont formulé un certain nombre de revendications ayant trait à la
diffusion d'une meilleure information, à une collaboration plus étroite entre
l'économie, les responsables de l'aide au développement et l'Assemblée fédérale ainsi
qu'à une intensification de la discussion avec les autorités compétentes. Ils se sont du

MOTION
DATUM: 09.10.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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reste inspirés en partie du contenu d'une motion déposée en 1980 déjà au Conseil des
Etats par C. Schmid (pdc, AI). Elle demandait une modification de la loi sur la
coopération et l'aide humanitaire de manière à ce que les programmes arrêtés soient
soumis annuellement à l'approbation des Chambres. Le gouvernement a vivement réagi
à ces propos. Il a déclaré en substance qu'une telle modification serait susceptible
d'entraîner des retards considérables dans les prises de décision. Il serait néanmoins
prêt à mieux informer à l'avenir les parlementaires sur ses activités dans ce domaine. 3

Le gouvernement a proposé de rejet de la motion Kunz (udc, LU) exigeant l’arrêt
immédiat de l’aide financière à la Russie en raison de son engagement militaire en
Tchétchénie. Arguant du fait que l’aide internationale risquait de participer à l’effort de
guerre russe, le parlementaire proposait la suspension de tout versement et une
réévaluation de la situation. A ces arguments, le Conseil fédéral a rétorqué en
substance qu’il ne fallait pas prétériter les populations civiles russes envers qui ces
aides étaient principalement destinées. La position du gouvernement a su convaincre le
Conseil national qui a rejeté la motion. 4

MOTION
DATUM: 24.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil national a adopté une motion du Groupe radical-libéral, qui demandait au
Conseil fédéral de veiller à ce que la transparence soit faite sur le mode de calcul de
l’aide publique au développement fournie par la Suisse, et qu’il soit dès lors possible
de comparer cette dernière à celle fournie par les pays de l’OCDE. La motion
demandait également que le gouvernement élabore un rapport détaillé à ce sujet. Le
Conseil des Etats a suivi l’avis du premier conseil et a accepté la motion en question en
fin d’année. 5

MOTION
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS

Les chambres ont examiné une motion de la conseillère aux Etats Madeleine Amgwerd
(pdc, JU) déposée fin 2005. Cette motion demandait au Conseil fédéral de soutenir à
long terme le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme en
augmentant sa cotisation annuelle en fonction de la part de la Suisse dans le revenu
brut mondial, à savoir 50 millions de dollars américains. La motion demandait
concrètement que la cotisation suisse passe de 5 à 25 millions de francs pour 2006 et
qu’elle soit encore adaptée les années suivantes. Au Conseil des Etats, cette motion a
été adoptée, contre l’avis du Conseil fédéral, par 13 voix contre 10. Ce dernier estimait
en effet qu'une augmentation supplémentaire de la contribution de la Suisse au Fonds
mondial ne devait pas se faire au détriment d'autres dépenses au titre de la
coopération internationale au développement. Il a également souligné que la
Confédération soutenait d’autres institutions qui combattent également ces maladies.
Au Conseil national, une minorité de la commission (CPE-CN) emmenée par des
membres de l’UDC et du Parti libéral, a proposé de rejeter la motion pour deux raisons
principales : elle considérait, d’une part, que le fonds mondial n’était pas efficace, et,
d’autre part, que la Confédération n’avait pas les moyens d’augmenter sa contribution.
Ne considérant pas ces arguments, d’ailleurs vivement combattus, le plénum a
finalement suivi la majorité de la commission et adopté la motion en question par 86
voix contre 75. 6

MOTION
DATUM: 14.06.2006
ELIE BURGOS

Sur avis favorable du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté deux motions de sa
commission de gestion relatives à une refonte de l’aide au développement de la Suisse.
La première, intitulée « Concentration géographique et thématique », demandait au
gouvernement de déterminer les domaines et régions dans lesquels la Suisse disposait
d'avantages comparatifs et de revoir le portefeuille d'activités de la DDC et du SECO en
conséquence. Cette motion demandait en outre que la concentration des moyens
financiers en faveur des programmes prioritaires soit accentuée, en particulier en
faveur des pays les plus pauvres de l'Afrique et que la définition des champs
d'intervention thématiques découle d'un arbitrage politique et renonce à des concepts
généraux. La seconde, intitulée « Instruments de conduite stratégique du Conseil
fédéral et bases légales » (06.3666), demandait au gouvernement de soumettre les
bases légales ainsi que l'ensemble des instruments de conduite stratégique de la
coopération internationale à un examen critique, et d’élaborer notamment une
stratégie unique définissant l'orientation générale et les priorités stratégiques pour
l'ensemble de la collaboration internationale de la Confédération, qui se substituera
aux stratégies particulières des offices de l'administration fédérale. Elle demandait en

MOTION
DATUM: 06.06.2007
ELIE BURGOS
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outre au Conseil fédéral d’examiner les mesures à prendre afin de rendre le système
des crédits-cadres de la coopération internationale plus lisible et transparent. 7

Les chambres ont ensuite adopté une motion de la Commission de politique extérieure
du Conseil national, qui demandait au Conseil fédéral de soumettre au parlement les
crédits de programme complémentaires pour la DDC et le Seco pour la période 2009-
2012, crédits qui devront permettre d'allouer 0,4% du revenu national brut à l'aide
publique au développement. 8

MOTION
DATUM: 18.09.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont également adopté une motion Pfister (pdc, ZG), qui demandait au
Conseil fédéral de mettre un terme à la coopération au développement avec la Corée
du Nord. Les chambres avaient toutefois déjà adopté ce principe lors de l’examen de la
continuation de la coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en
développement. 9

MOTION
DATUM: 18.09.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats s’est rallié à la décision d’octobre 2008 du Conseil national et a
adopté une motion du groupe socialiste. Celle-ci demande l’engagement du Conseil
fédéral auprès des institutions de Bretton Woods afin de renforcer l’aide au
développement agricole en mettant la priorité sur une exploitation durable du sol et de
l’eau et sur la sécurité alimentaire plutôt que sur la promotion des exportations. 10

MOTION
DATUM: 05.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de septembre, le Conseil national a adopté une motion Mörgeli (udc, ZH)
demandant une stratégie globale de l’aide publique au développement cohérente
entre les différents offices traitant de la question. La motion charge le gouvernement
d’élaborer un rapport annuel sur la mise en place de cette stratégie. 11

MOTION
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Ständerat hiess eine Motion Rechsteiner (sp, BS) mit dem Titel
„Entwicklungszusammenarbeit und MSC-Zertifizierung“ gut. Der Motionär forderte
darin, dass die Schweiz die illegale Fischerei in den Empfangsstaaten von Schweizer
Entwicklungshilfe bekämpfen und lokale Fischer durch gezielte Projekte für eine
nachhaltige Fischerei gewinnen sollte, welche dann langfristig mit dem MSC-Label
ausgezeichnet werden könnten. Der Nationalrat hatte dem Begehren bereits 2009
zugestimmt. 12

MOTION
DATUM: 15.09.2011
ANITA KÄPPELI

Im Rahmen der ausserordentlichen Session zur Zuwanderung und dem Asylwesen
reichte die Fraktion der Schweizerischen Volkspartei eine Motion ein, welche eine
Kopplung der Entwicklungshilfe an die Kooperation der Empfängerstaaten im
Asylbereich forderte. Durch eine zu schaffende gesetzliche Grundlage würden Gelder
der Entwicklungszusammenarbeit nur noch überwiesen und Schuldenerlasse nur noch
gewährt, wenn sich die betroffenen Staaten bereit erklärten, abgewiesene
Asylsuchende und illegale Ausländer wieder aufzunehmen. Eine rechts-bürgerliche
Mehrheit sorgte im Nationalrat für die Annahme der Motion. 13

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

In eine ähnliche Stossrichtung zielte die FDP-Fraktion mit einer Motion, die ebenfalls in
der Herbstsession im Nationalrat behandelt wurde. Aufgrund der
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens und den
davon ausgelösten Flüchtlingsbewegungen, forderte das Begehren eine Kopplung der
zusätzlichen Entwicklungshilfe an die Kooperation der betroffenen Staaten bei der
Rücknahme von Personen, welche in der Schweiz vergebens um Asyl ersucht hatten.
Zudem wurde der Bundesrat aufgefordert, sich im Rahmen von multilateralen
Organisationen für eine solche Zweckbindung der Entwicklungsgelder einzusetzen. Der
Bundesrat argumentierte, dass eine solche Koppelung nicht zielführend sei und die
irreguläre Migration dadurch nicht eingedämmt würde. Eine rechts-bürgerliche
Parlamentsmehrheit liess sich von dieser Argumentation nicht überzeugen und stimmte
dem Anliegen der FDP-Fraktion zu. Somit wird auch der Ständerat über dieses Geschäft
entscheiden. 14

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI
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Deux motions demandant que l’aide au développement soit conditionnée à la politique
migratoire, ont été déposées par le groupe de l’UDC en 2010 et par le groupe radical-
libéral en 2011. La première demande que l’aide au développement soit versée à la
condition stricte et automatique que le pays receveur fasse preuve d’un comportement
coopératif dans les domaines de l’asile et des étrangers. La motion libérale-radicale
(11.3510), plus spécifique, demande d’inscrire l’aide au Maghreb dans une politique
migratoire. Les motionnaires veulent que la Suisse conclue des accords de réadmission
effectifs pour pouvoir renvoyer les réfugiés économiques des pays du printemps arabe.
Malgré la proposition du Conseil fédéral de rejeter ces deux motions, le Conseil
national les a adoptées séparément au cours de l’année 2011. Les deux motions ont été
traitées simultanément au Conseil des Etats. Elles ont été soumises à deux minorités
composées de membres des groupes écologiques, socialistes et pdc-pev demandant le
rejet des motions, notamment pour ne pas enrayer la coopération internationale et
pour continuer une politique de reconstruction dans les pays d’où proviennent les
requérants d’asile. Considérant la motion libérale « peu sympathique » et la motion
agrarienne « dangereuse », la minorité opposée à la motion du groupe radical-libéral
s’est retirée, espérant que cette dernière soit adoptée au lieu de la motion du groupe
UDC. Similairement, le Conseil fédéral a levé son opposition à la motion du groupe
libéral-radical. Au vote final, les deux motions ont été adoptées par 22 voix contre 22
avec la voix prépondérante du président. Cependant, une motion d’ordre Gutzwiller
(plr, ZH) a demandé un nouveau vote sur la deuxième motion du groupe de l’UDC.
Certains de ses collègues n’auraient pas compris sur quelle motion ils devaient
s’exprimer. Le nouveau vote fût agendé deux jours plus tard. La motion du groupe
radical-libéral n’étant pas contestée, les sénateurs se sont uniquement prononcés sur
la deuxième motion, soit celle de l’UDC, rejetée cette fois par 25 voix contre 17. 15

MOTION
DATUM: 12.03.2012
EMILIA PASQUIER

Au mois d'avril 2016, Christian Imark (udc, SO) déposait une motion avec pour objectif
de couper court au détournement des deniers publics à des fins de racisme,
d'antisémitisme et d'incitation à la haine. Par une référence implicite au contexte du
conflit israélo-palestinien, le conseiller national soleurois demandait alors au Conseil
fédéral d'intervenir afin que la Suisse ne soit à l'avenir plus en mesure de participer au
financement de «projets de coopération au développement menés par des ONG
impliquées dans des actions racistes, antisémites ou d'incitation à la haine, ou encore
dans des campagnes BDS (Boycott, Désinvestissement et Sanctions).»
Dans sa réponse, le Conseil fédéral a tenu à rappeler que la Suisse «ne finance que des
organisations dont l'engagement est conforme aux valeurs de sa politique extérieure
telle que définie par la Constitution fédérale». L'exécutif national a dès lors jugé inutile
de procéder à une modification des dispositions légales et invité au rejet de la motion.
Du côté du Parlement, le Conseil national est le premier à s'être penché sur la motion
Imark en date du 8 mars 2017. Le texte a été accepté par une majorité de la chambre
basse (111 voix pour, 78 contre et 4 abstentions), la plupart des votes d'opposition
émanant alors des rangs verts et socialistes. 
Le Conseil des Etats a quant à lui opté pour une version modifiée de la motion Imark,
intimant au Conseil fédéral d'examiner, puis de procéder à une modification des
dispositions légales concernées en dernier recours uniquement, afin que tout soutien
financier à des organismes engagés dans des actions racistes, antisémites ou incitant à
la haine soit rendu impossible. 
La chambre basse s'est en définitive montrée favorable au projet tel que modifié par les
sénatrices et sénateurs. 16

MOTION
DATUM: 27.09.2017
AUDREY BOVEY

Im September 2019 reichte Nationalrat Thomas Aeschi (svp, ZG) eine Motion mit dem
vielsagenden Titel «Sofortiger Stopp der Entwicklungshilfe für unkooperative Staaten»
ein. Damit forderte er den Bundesrat auf, Massnahmen zu ergreifen, um die
Entwicklungshilfe an Staaten einzustellen, welche ihre in der Schweiz kriminell
gewordenen Staatsangehörigen nicht zurücknehmen wollen. Sofern mit dem
entsprechenden Staat kein bilaterales Rücknahmeabkommen für kriminelle
Staatsbürgerinnen und Staatsbürger abgeschlossen werde, dürfe die Schweiz zudem
keine weiteren Verpflichtungen in der Entwicklungszusammenarbeit eingehen. Aeschi
begründete die Motion mit dem Fall eines kriminellen abgewiesenen Asylbewerbers, der
von seinem Heimatland Marokko bis anhin nicht wieder aufgenommen wurde. Darüber
hatte der Blick am Tag vor der Einreichung der Motion berichtet. Der Bundesrat wies in
seiner Stellungnahme darauf hin, dass der Vollzug der Wegweisung bei negativen
Asylentscheiden von höchster Priorität sei, jedoch wolle man die IZA der Schweiz nicht
an Bedingungen im Rahmen von Rücknahmeabkommen knüpfen, welche sowieso

MOTION
DATUM: 19.09.2019
AMANDO AMMANN
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völkerrechtlich verpflichtend seien. Derartige Drohungen könnten den bilateralen
Dialog und die Vertrauensbildung mit den betroffenen Ländern beeinträchtigen.
Stattdessen versuche der Bundesrat eine strategische Verknüpfung der IZA und der
Migrationspolitik zu erreichen, um die Ursachen für Flucht und irreguläre Migration zu
verringern, wie dies auch in der Internationalen Zusammenarbeit 2017-2020
beschlossen worden war. Aus diesem Grund beantragte der Bundesrat die Ablehnung
der Motion. 17

Im August 2020 forderte die APK-SR vom Bundesrat, Schweizer Anbieterinnen und
Anbieter bei der Umsetzung der Strategie der internationalen Zusammenarbeit
prioritär zu berücksichtigen. Bei ausreichender Erfahrung und Kompetenz sollten
Schweizer Anbieterinnen und Anbieter bei der Ausschreibung von Projekten und
Mandaten zukünftig bevorzugt werden. Gemäss der bundesrätlichen Botschaft zur
Strategie der IZA 2021-2024 werde die Schweiz Mandate gemäss den Bestimmungen
des WTO-Übereinkommens über das öffentliche Beschaffungswesen öffentlich
ausschreiben. Andere Länder täten dies nicht, weshalb Schweizer Anbietende keinen
gleichwertigen Zugang zu Ausschreibung in anderen Ländern erhielten, was die
Kommission für ungerecht befand. In ihren Augen sei der Bezug zur Schweiz in diesem
Sektor wichtig, nicht nur um die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor stärken zu
können, sondern auch um Entwicklungs-Know-How zu sichern, den Nachwuchs zu
fördern und Arbeitsplätze in der Schweiz zu erhalten. 
Dieser Logik folgte der Bundesrat in seiner Stellungnahme nicht. Der Gesetzgeber habe
darauf verzichtet, Beschaffungen der IZA vom Geltungsbereich des Bundesgesetzes
über das öffentliche Beschaffungswesen auszunehmen. Somit sei die Forderung der
Motion nicht mit der gegenwärtigen Rechtslage vereinbar und würde eine
Gesetzesrevision nötig machen. Darauf wolle der Bundesrat aber angesichts der 2019
durchgeführten Revision verzichten. Darüber hinaus würde man bei der Erfüllung der
Motion die Verfahrensgrundsätze der Gleichbehandlung und Nichtdiskriminierung der
Anbietenden verletzen. Der Bundesrat betonte, dass der durch die Ausschreibungen
ausgelöste Wettbewerb einen positiven Einfluss auf die Transparenz, Innovation,
Effizienz, Dauerhaftigkeit und Rentabilität von Projekten der IZA habe. Man werde
jedoch den gesetzlich eingeräumten Handlungsspielraum nutzen, um geeignete
Schweizer Anbietende zu berücksichtigen. Ausserdem unterstütze die DEZA NGOs mit
Hauptsitz in der Schweiz im Zeitraum 2021-2024 bereits mit Programmbeiträgen in der
Höhe von CHF 136 Mio. Der Bundesrat beantragte daher die Ablehnung der Motion. 18

MOTION
DATUM: 25.11.2020
AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2020 beriet der Ständerat die Motion der APK-SR, mit der diese
Schweizer Anbietende bei der Umsetzung der Strategie der internationalen
Zusammenarbeit prioritär berücksichtigen wollte. Bei der Vergabe von Mandaten in der
IZA sollten in Zukunft bei ausreichender Erfahrung und Kompetenz Schweizer
Anbieterinnen und Anbieter bevorzugt werden, forderte die Kommission.
Kommissionssprecher Benedikt Würth (cvp, SG) argumentierte, dass Schweizer
Anbietende aufgrund des drohenden Reputationsverlusts im Inland ein höheres
Interesse hätten, Projekte fehlerfrei durchzuführen. Zudem verfüge die DEZA in diesen
Fällen über bessere Austauschmöglichkeiten. Die Unterstellung unter das WTO-
Submissionsrecht sei nicht verpflichtend, weshalb die Kommission die derzeigt
geltende einseitige Marktöffnung der Schweiz hinterfrage. Man müsse sich auch
überlegen, ob alle Projekte für eine öffentliche Ausschreibung geeignet seien,
schliesslich seien Entwicklungsprojekte «nicht eine Bauleistung», meinte Würth. Dass
die Forderung der Motion nicht der geltenden Rechtslage entsprach, wie der Bundesrat
in seiner Stellungnahme festgehalten hatte, wollte die Kommission nicht auf sich
beruhen lassen. Das BöB könne im Hinblick auf die nächste IZA-Botschaft revidiert
werden, betonte Würth. Eine solche Revision wäre angesichts der grossen
Beschaffungsvolumen auch nicht unverhältnismässig, so die Einschätzung des
Kommissionssprechers. Dass die Schweiz als eines von wenigen Ländern die IZA den
WTO-Richtlinien unterstellt, sei paradox, da es sich die WTO ja gerade zum Ziel setze
«gleich lange Spiesse unter den Mitgliedsländern zu garantieren». Der anwesende
Aussenminister Cassis wies darauf hin, dass die angesprochenen Mandatsgelder unter
den geltenden Bestimmungen des Beschaffungswesens bereits zu zwei Dritteln an
Schweizer NGOs flössen. Er betonte, dass der Bundesrat eine erneute Revision des
Beschaffungsrechts ablehne. Das bestehende Wettbewerbsverfahren stelle sicher, dass
die Steuergelder effizient und wirksam eingesetzt würden. Die Argumente von
Ständerat Würth schienen bei den Ratsmitgliedern jedoch besser zu verfangen, nahmen
sie die Motion doch mit 24 zu 12 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. 19

MOTION
DATUM: 03.12.2020
AMANDO AMMANN
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Die Motion Imark (svp, SO), welche die Verwendung von Steuergeldern für Rassismus,
Antisemitismus und Hetze konsequent unterbinden wollte, wurde in der
Sommersession 2021 auf Antrag des Bundesrats von beiden Ratskammern
abgeschrieben. Grund dafür war die im Januar 2020 erfolgte Veröffentlichung des
Berichts in Erfüllung dieser Motion sowie des Postulats Bigler (fdp, ZH, Po.18.3820). 20

MOTION
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN

Der Nationalrat nahm sich in der Sommersession 2021 als Zweitrat der Motion der APK-
SR an. Diese forderte den Bundesrat dazu auf, Schweizer Anbietende bei der
Umsetzung der Strategie der internationalen Zusammenarbeit prioritär zu
berücksichtigen. Im Vorfeld der Session hatte sich die APK-NR ihrer
Schwesterkommission angeschlossen und die Annahme der Motion beantragt. Eine
Kommissionsminderheit Fischer (glp, LU) hatte sich jedoch für die Ablehnung der
Motion eingesetzt, da sie durch die Umsetzung der Motion eine Einschränkung des
Wettbewerbs und damit einhergehend einen Qualitätsverlust befürchtete. 
Obwohl der Bundesrat gewarnt hatte, dass zur Umsetzung der Motion eine Änderung
des BöB nötig wäre, gab sich die APK-NR-Mehrheit in der Ratsdebatte unbeirrt. Dies sei
kein Hinderungsgrund, machte Kommissionssprecher Fabian Molina (sp, ZH) die
Mehrheitsposition deutlich. Dass die Schweiz solche Aufträge nach WTO-Recht
ausschreibe, führe zu einem Wettbewerbsnachteil für Schweizer NGOs, den es zu
beseitigen gelte. Roland Fischer äusserte sich im Namen der Minderheit und führte aus,
dass Wettbewerb nicht nur Innovation fördere, sondern auch zu einem optimalen
Kosten-Nutzen-Verhältnis führe. Er warnte, dass der Wettbewerb im IZA-Bereich bei
einer Annahme der Motion verfälscht werden könnte. Schweizer Anbietende hätten
spezifisches Know-how und Erfahrung und bräuchten daher keinen Protektionismus, so
Fischer. Bundesrat Cassis erklärte, dass in der Periode 2017-2020 bereits 70 Prozent
der Gelder aus Wettbewerbsverfahren an Schweizer NGOs geflossen seien. Für den
Bundesrat sei die Qualität des Angebots wichtiger als die Herkunft der Anbietenden.
Cassis führte überdies aus, dass man dem Anliegen der Motion ohne Annahme
derselben nachkommen könne: Einerseits habe der Bundesrat seit Anfang 2021 mehr
Handlungsspielraum, da im revidierten BöB Qualitäts-, Innovations- und
Nachhaltigkeitsaspekte relativ zum Preis stärker gewichtet werden könnten. Ausserdem
sei es nun möglich, Fachwissen, auf das Schweizer Anbietende spezialisiert sind, für die
Vergabe vorauszusetzen. Eine starre Vergabe von 100 Prozent der Beiträge an Schweizer
Anbieterinnen und Anbieter sei jedoch weder im Interesse der Schweiz noch in jenem
der zu unterstützenden Länder. Der Nationalrat lehnte die Motion in der Folge mit 100
zu 87 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) entgegen des Vorschlags der vorberatenden
Kommission ab. Die Nein-Stimmen stammten mehrheitlich von den Fraktionen der SVP,
der FDP und der GLP. 21

MOTION
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN

Angesichts der Krise in Afghanistan forderte die APK-NR Ende August 2021 mittels einer
Motion einen Beitrag der Schweiz zu Stabilität und Frieden in der Region. Die Schweiz
solle auch aufgrund ihrer humanitären Tradition ihre Bemühungen in Zusammenarbeit
mit allen beteiligten Parteien verstärken und dem Parlament, wenn nötig, einen
Nachtragskredit für die humanitäre Hilfe in Afghanistan vorlegen, der grössentechnisch
mit den Hilfszahlungen für Syrien vergleichbar sei. In seiner Stellungnahme im
November zeigte sich der Bundesrat besorgt über die sich verschlechternde
Sicherheits- und Menschenrechtslage in Afghanistan. Die Schweiz habe Mitte
September an der Afghanistan-Konferenz der UNO teilgenommen und sei bereit, ihre
Guten Dienste anzubieten, sofern eine Nachfrage danach bestehe. Man habe Anfang
September zudem das Budget des DEZA-Kooperationsprogramms in Afghanistan für das
Jahr 2021 um CHF 33 Mio. aufgestockt, von denen CHF 23 Mio. über einen
Nachtragskredit finanziert werden sollen. Auch im Jahr 2022 sei ein ausgeweitetes
Budget in der Höhe von CHF 27 Mio. vorgesehen, womit sich die Schweizer Hilfe bis
Ende 2022 auf CHF 60 Mio. belaufen werde. Da er die Anliegen der Motion als erfüllt
ansah, beantragte der Bundesrat deren Ablehnung. 22

MOTION
DATUM: 31.08.2021
AMANDO AMMANN
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Wie Nationalrat Yannick Buttet (cvp, VS) feststellte, sind die Marktstände der Schweizer
Obst- und Gemüsehändler an internationalen Handelsmessen deutlich kleiner und
bescheidener als diejenigen der Schweizer Importförderungsprogramme (SIPPO),
welche mit finanziellen Mitteln den Import von landwirtschaftlichen Produkten aus
Entwicklungsländern in die Schweiz fördern. Um diesem Sachverhalt entgegenzuwirken,
forderte Buttet in einer Motion mit dem Titel „Obst- und Gemüsehandel. Förderung
der Schweizer Marktteilnehmer" den Bund dazu auf, ebenso viele finanzielle Mittel für
die Förderung der Marktstände der Schweizer Obst- und Gemüsehändler zu sprechen,
wie für die Marktstände der SIPPO ausgegeben werden.
Der Bundesrat wies die Forderung zurück, mit der Begründung, dass der Schweizer
Obstverband und der Verband Schweizer Gemüseproduzenten zusammen jährlich rund
CHF 3 Mio. subsidiäre Finanzhilfen erhielten und der Bund zusätzlich bereits bis zu 50
Prozent der Finanzierung der Messestände der Schweizer Gemüse- und
Obstproduzenten übernehme. Wie viel Geld für die Messestände auf internationalen
Handelsmessen ausgegeben wird, sollen die Verbände weiterhin selber entscheiden
können. Eine Kopplung an das Budget der SIPPO-Stände wäre daher nicht sachgerecht,
so die Begründung der Regierung.
Der Nationalrat sah dies zum grossen Teil ähnlich und lehnte die Motion mit 132 zu 28
Stimmen bei 18 Enthaltungen ab. Nur die Mitglieder der CVP-Fraktion stellten sich
mehrheitlich hinter das Anliegen. 23

MOTION
DATUM: 04.03.2015
LAURA SALATHE

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im September 2018 reichte die SVP-Fraktion drei Motionen ein, mit denen sie Ausgaben
in verschiedenen Bereichen streichen und stattdessen für die AHV-Sanierung
einsetzen wollte. Erstens sollten die Rahmenkredite für die Entwicklungshilfe um
jährlich CHF 1 Mrd. gekürzt werden, da sich der Nutzen der Entwicklungshilfe kaum oder
gar nicht belegen lasse (Mo. 18.3755). Zweitens sollten die für den Asyl- und
Flüchtlingsbereich vorgesehenen Bundesgelder um jährlich CHF 500 Mio. reduziert
werden, da es nicht sein könne, dass in diesen Bereichen immer genügend Geld
vorhanden sei, während die AHV «darbe» (Mo. 18.3757). Schliesslich solle auch der
geplante Erweiterungsbeitrag an die EU, die sogenannte Kohäsionsmilliarde, von CHF
1.3 Mrd. gestrichen werden, da die vom Bundesrat als Voraussetzung für die
Kohäsionsmilliarde beschriebene positive Entwicklung in der Beziehung zur EU nicht
eingetreten sei (Mo. 18.3756). Die durch die drei Motionen frei werdenden Gelder
sollten allesamt zur Sanierung der AHV eingesetzt werden und damit der Schweizer
Bevölkerung zugute kommen. 
Der Bundesrat betonte, dass er sich der Problematik bezüglich der AHV bewusst sei,
empfahl aber alle drei Motionen zur Ablehnung. Bezüglich der internationalen
Zusammenarbeit halte sich der Bund an die vom Parlament genehmigte APD-Quote,
argumentierte er für eine Ablehnung der ersten Motion. Den Vorstoss zur Kürzung der
Gelder im Asyl- und Flüchtlingsbereich lehnte er ab, weil die Kantone für die
Gewährung von Sozialhilfe und Nothilfe zuständig seien und der Bund ihnen lediglich
einen Teil der Kosten vergüte. Durch die von der Motion verlangte Änderung würden die
entsprechenden Kosten also lediglich auf die Kantone überwälzt. Bezüglich der
Kohäsionsmilliarde betonte er, dass in den Beziehungen zur EU durchaus Fortschritte
gemacht worden, aber noch immer wesentliche Fragen offen seien. Ob die
Kohäsionsmilliarde gesprochen werde oder nicht, entscheide aber das Parlament. 
In der Herbstsession 2019 lehnte der Nationalrat die Motion 18.3755 mit 61 zu 117
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) und die Motion 18.3756 mit 63 zu 118 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) ab. Die befürwortenden Stimmen stammten jeweils aus der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion. Die Motion 18.3757 wurde bis zum Ende der Herbstsession
2019 noch nicht behandelt. 24

MOTION
DATUM: 18.09.2019
ANJA HEIDELBERGER
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